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b) Par ailleurs, dans l'économie occidentale, les fonctions économiques de

l'impôt différencié à la dépense ne peuvent être assurées par d'autres moyens et

notamment par la dépense publique, qui est parfois préconisée comme supérieure
à l'impôt en tant qu'instrument d'intervention économique.

D'abord, la dépense publique ne permet pas de freiner les investissements
qui se développent trop vite dans certaines branches en période de surchauffe de
l'économie. Dans cette phase de la conjoncture, pour intervenir par la dépense
publique il faudrait accorder des subventions aux branches en retard. Mais,
l'augmentation de l'impôt direct sur le revenu se heurterait à de grandes
difficultés psychologiques et électorales ; ces difficultés surmontées, cet impôt
fournirait des ressources trop tard : un an ou deux après la majoration des
tarifs. L'accroissement de l'impôt sur le chiffre d'affaires ou de la taxe sur la
valeur ajoutée engendrerait des distortions de prix et surtout une hausse
générale de ces derniers. Le financement des subventions publiques par l'impôt
se heurte donc à de grands obstacles. Il resterait le financement par l'emprunt.
Mais, en période de plein emploi, ce dernier engendre l'inflation bancaire.
D'ailleurs, en période de surchauffe, toute augmentation de dépenses publiques
tend à renforcer la hausse générale des prix et par suite à amplifier les
maladaptations au lieu de les résorber.

Certes, en période de chômage, les ressources nécessaires au financement
des dépenses publiques supplémentaires peuvent être trouvées, sans inflation,
dans la création de monnaie. Mais, le recours à la dépense publique présente
alors un caractère curatif et non préventif. Or, si on veut que la croissance
de l'économie occidentale ne soit pas retardée par des récessions qui lui font
perdre en grande partie les progrès de la prospérité, il ne suffit pas de résorber
partiellement le chômage et de maîtriser la dépression, comme l'ont fait les
Etats-Unis en 1958. Il importe de prévenir les maladaptations. Or, dans ce rôle
de prévention du chômage, l'impôt différencié à la dépense ne peut pas être
remplacé par la dépense publique. De plus, en période de chômage, la dépense
publique entraîne l'alourdissement de la dette publique. Or, à terme, cet
alourdissement devient insupportable si on n'intervient pas préventivement
pour extirper le chômage 1.

Voir la note 4, p. 179, du livre : Pour une Economie éclairée.
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